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  Notre époque s’est découvert une nouvelle passion :

  l’intolérance.

  Sur les réseaux et les plateaux, on criminalise celui

  qui ne pense pas comme nous. On le dénonce, on

  Il est urgent de recréer un espace où puisse se tenir

  la rencontre sereine et exigeante des idées.

  C’est tout le sens de cette collection d’essais

  des Presses de la Cité.

  Poser les bonnes questions (même si elles dérangent),

  respecter les faits, ouvrir des perspectives : telle est

  la ligne de conduite de La Cité.

  En un mot, raviver la liberté de l’esprit.
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L’imaginaire de la renaissance industrielle ?
Une pandémie, une guerre et de multiples pénuries auront été nécessaires pour redonner une place centrale à l’industrie dans le débat public. Ces deux événements sont venus bousculer nos habitudes, percuter nos certitudes et questionner nos valeurs. Depuis, tous les politiques, autant à gauche qu’à droite, appellent de leurs vœux la réindustrialisation de la France et la relocalisation d’activités stratégiques, sans que les contours de ces ambitions soient toujours bien définis. Après l’effet de sidération des premières semaines de la pandémie, nous avons collectivement pris conscience des faiblesses du modèle d’une société post-industrielle où les entreprises françaises ont confié en grande partie les activités de production à des pays tiers pour se concentrer sur les tâches en amont et en aval de celles-ci, réputées à plus forte valeur ajoutée. Ce modèle est d’autant plus discutable que les pays que nous nous représentions comme des « pays ateliers » remontent les chaînes de valeur, innovent et sont désormais capables de nous concurrencer sur des biens haut de gamme ou de haute technologie, y compris sur ceux qui ont participé au rayonnement de la France, tels les avions ou les trains à grande vitesse. Ils ont également pris des positions de leaders sur les technologies clés de la transition écologique (batteries pour véhicules électriques, panneaux photovoltaïques, hydrogène, etc.) qu’ils sont capables de produire en grande quantité et à prix compétitif. Ainsi, les avantages que nous pensions acquis sont en train d’être dilapidés.
Devant l’évidence de la profonde désindustrialisation de la France, les acteurs politiques ont appelé à relocaliser et réindustrialiser, mais ils n’ont pas posé certaines questions fondamentales au préalable. Les élections présidentielle et législatives de 2022 ont mis le mot « réindustrialisation » sur toutes les bouches et dans tous les esprits, mais nous sommes loin d’avoir un consensus sur ce que cela induit et sur ce qu’elle doit être. D’un point de vue purement sémantique, la réindustrialisation est le fait d’augmenter le poids de l’industrie dans un territoire qui a connu au préalable une phase de désindustrialisation. Nous savons pertinemment que le sujet est infiniment plus complexe et qu’il soulève de nombreuses questions. Or, dans le débat public, nous apportons des réponses techniques à un sujet sociétal qui engage notre conception du vivant et de l’Autre. Du vivant, car la réindustrialisation interroge notre rapport à notre environnement, aux autres espèces et aux écosystèmes. De l’Autre, car elle questionne notre responsabilité environnementale liée à nos modes de consommation et notre capacité à accepter de produire sur notre territoire des biens industriels avec les conséquences que cela sous-entend alors que, jusqu’ici et de manière très hypocrite, nous avons délégué aux autres les conséquences de nos choix. De la capacité de définir le rôle de l’industrie dans la société dépendent également son attractivité et son acceptabilité dans les territoires. Comprendre son rôle et sa contribution dans les réponses à donner à de grands enjeux de société est un levier pour s’y engager et œuvrer à sa nécessaire transformation. Ancrer l’industrie dans un projet de société est également un moyen de ne pas revenir sur l’idée de renaissance industrielle à la moindre difficulté.
Par conséquent, la pérennité de la renaissance de l’industrie française dépend de notre capacité à en faire un enjeu de la démocratie et à définir collectivement ce que nous mettons derrière les mots. Au service de quel projet de société souhaitons-nous mettre l’industrie ? Quel équilibre trouvons-nous entre production, environnement et vivant au regard de la raréfaction des ressources ? Quelles productions choisissons-nous de soutenir en priorité ? Comment faisons-nous l’arbitrage entre des choix industriels concurrents ? Comment accompagnons-nous les nécessaires évolutions de consommation en nous appuyant sur notre outil industriel ? L’industrie peut devenir un des piliers de ce projet de société à la condition que nous construisions une vision dans laquelle elle trouve sa place, tout en respectant les limites planétaires. Questionner la notion de projet de société est une voie à la fois pour nous aider à dépasser nos propres contradictions et aussi pour remettre du rêve dans un monde où la technique et le « on a toujours fait ainsi » ont pris le dessus. Les années de désindustrialisation ont laissé penser que l’industrie, ses usines et ses emplois appartenaient au passé. Elles ont également donné lieu au développement de nombreuses représentations négatives autour de l’industrie et de son rôle dans la société. Le déplacement de nombreuses productions dans des destinations lointaines avec le mouvement de désindustrialisation a participé au délitement du couple industrie-société, alors même qu’il avait joué un rôle structurant dans l’essor des sociétés occidentales. Nous sommes passés d’une société du « faire » à une société du « faire faire ». Dès lors, tout projet autour de la renaissance industrielle doit interroger la question de l’imaginaire de l’industrie et de son rôle au service de la société, mais aussi projeter ce que nous devons opérer dans le contexte du dérèglement climatique qui impose des changements systémiques. Il est illusoire de penser que nous pouvons continuer sur la même trajectoire, sans interroger nos modèles de production et de consommation, sans repenser systémiquement notre organisation industrielle. La renaissance de l’industrie se fera sous contrainte, climatique et normative, ce qui laisse espérer une réindustrialisation qui prendra des formes différentes de ce que nous avons connu par le passé.
Si la crise économique et financière de 2008 avait obligé à tirer de premiers constats sur la situation industrielle de la France, la pandémie de la COVID-19 et la guerre en Ukraine marquent une rupture dans les esprits et dans l’action publique de nombreux pays. Alors que nous pensions que les troubles géopolitiques caractérisaient d’abord et surtout le XXe siècle, ils se multiplient aujourd’hui. Non seulement la guerre est de retour sur le continent européen, mais les démocraties libérales sont désormais moins nombreuses dans le monde que les régimes autoritaires1. Dans beaucoup de pays, la démocratie et son respect semblent être des idées du passé. En parallèle, les pays « émergents » s’organisent, militent pour une nouvelle gouvernance mondiale et contribuent à remodeler le commerce mondial. Les démocraties libérales occidentales se fragilisent de l’intérieur avec la conjonction de plusieurs phénomènes tels que leur perte d’influence, l’appauvrissement des populations et leurs échecs à peser sur le cours de la mondialisation.
La question de la renaissance industrielle se pose dans un contexte environnemental et climatique inédit où il est prouvé que l’activité humaine est très largement responsable du réchauffement climatique et de l’effondrement de la biodiversité2. Le consensus scientifique est clair et appelle à une action rapide et coordonnée de l’ensemble des parties prenantes. Or l’accroissement des tensions internationales liées à la guerre en Ukraine a poussé à la remise en cause de certains engagements environnementaux et contraint à la remise en route de centrales à charbon ou au recours au gaz de schiste américain3, dont le bilan environnemental est lourd. La question environnementale interroge aussi le modèle que nous souhaitons construire, promouvoir et défendre, ainsi que la méthode employée pour développer cette vision qui, sans débats et sans consensus, est de nature à fragiliser nos démocraties. Or nous voyons bien que si l’inaction climatique entraîne des mobilisations, en particulier chez les plus jeunes, la mise en place de normes contraignantes pour accélérer le changement donne lieu à des contestations et à des manifestations. Une partie de ces mobilisations sont liées au décalage entre les contraintes que nous nous imposons et les normes moins contraignantes que nous imposons aux produits entrant sur le territoire. Elles sont aussi le fait de notre absence de définition d’un projet de société pour accompagner ces mutations. Collectivement, nous n’avons pas encore réussi à construire le récit qui permette de mobiliser l’ensemble de la société avant de mettre en place les contraintes. Ce contexte est l’occasion pour l’Union européenne de construire une position qui lui est propre au service de ses citoyens et de ses industries. Elle peut ouvrir une troisième voie entre la Chine et les États-Unis, et casser l’étau dans lequel elle se trouve. Or force est de constater un désalignement des intérêts des États membres de l’Union européenne et une concurrence accrue entre eux avec des pratiques de dumping fiscal et social. Si bien que, quand la Chine ambitionne de construire une « civilisation écologique », l’Union européenne peine à produire une vision partagée. Nous avons de nombreux objectifs chiffrés, mais nous n’avons pas bâti le discours qui mettrait la société en mouvement.
La renaissance industrielle n’est finalement que le début d’une réflexion, quand certains souhaiteraient la limiter à l’ouverture de nouvelles usines en France. Ce qui est en jeu, c’est notre responsabilité environnementale liée à des productions lointaines au service de notre modèle de consommation, la gestion de la fin de l’ère de l’abondance et notre modèle de développement industriel. Nous sommes amenés à revoir les logiques industrielles, notamment celle de la massification à outrance au service d’une consommation de masse, incompatible avec nos objectifs environnementaux. Implanter des usines en France est un objectif central de la renaissance industrielle. Or, pour l’atteindre, il est nécessaire de l’intégrer dans une politique d’aménagement du territoire qui permettra d’appréhender les aspects de logistique, de formation, de foncier ou encore de ressources, etc.
 
Dans quel futur nous projetons-nous collectivement ? Qu’est-ce qui nous unit en tant que société ? Qu’est-ce qui nous met en mouvement ? Comment construisons-nous démocratiquement ce projet de société dans lequel l’industrie doit s’inscrire ? Dans quelles enceintes débattons-nous des choix à opérer tout en considérant les conséquences de long terme de ceux-ci ? Comment faisons-nous évoluer nos représentations et notre imaginaire fondés sur l’idée d’un monde aux ressources infinies alors que nous sommes désormais confrontés aux limites de notre monde ? La renaissance industrielle nous invite à penser le rôle de l’industrie dans nos sociétés, son intégration dans notre imaginaire national et les représentations que nous en avons. Aucune réindustrialisation ne sera pérenne sans réflexion sur le rôle de l’industrie dans la cité et dans notre projet de société, car de ces réponses dépendent les schémas d’organisation industrielle de demain et l’acceptabilité de l’industrie dans nos territoires.
Certains verront dans ces interrogations de pures réflexions philosophiques, or elles sont fondamentales. Intimement liée aux territoires, l’industrie a permis à certains d’entre eux de rayonner dans le monde entier ; ce rayonnement était également celui des femmes et des hommes qui étaient animés par une foi sans faille dans la possibilité de créer et de produire des biens qui serviraient l’ensemble de l’humanité. L’industrie est d’abord le fait des rêves et des choix de ceux qui la construisent, la transforment et parfois la laissent tomber en déshérence au profit d’autres activités ou d’autres territoires.
Pour autant, il ne s’agit pas de reprendre les visions défendues par les pères de l’industrie moderne comme Saint-Simon, car, dans ce débat sur la renaissance industrielle, nous devons faire évoluer notre imaginaire industriel et reconstruire le rapport entre industrie et société, couple inséparable en ce que l’industrie est un outil au service d’un projet de société qu’elle contribue à réaliser. Au regard du contexte, il s’agit également d’interroger notre modèle industriel. Le moment est charnière pour nous poser ces questions, car les crises ont fait renaître une envie de produire, d’inventer et d’innover en France. C’est cette envie qui avait conduit à la Caravelle, à l’Airbus, au TGV ou encore au programme nucléaire. Ainsi, si la question des chiffres est importante, celle du symbole l’est au moins autant. Produire en France, c’est redonner des perspectives à notre pays. Collectivement, nous devons réapprendre à construire de grands rêves au service de la transformation de notre monde.
 
L’imaginaire est donc un sujet central, prélude de nos transformations. Il existe nécessairement des conflits d’imaginaires, mais les êtres humains ont besoin de bâtir des imaginaires et de se construire à partir d’eux. La construction d’imaginaires communs est une clé de la stabilité des sociétés. L’instabilité intervient quand différents imaginaires, porteurs de visions du monde radicalement différentes, entrent en conflit pour faire émerger un nouveau projet de société. Nous vivons actuellement ce conflit entre « le monde d’hier » qui croit qu’il est encore possible d’éviter la catastrophe avec des évolutions à la marge grâce à l’appui des technologies et ceux qui souhaitent qu’un changement profond du système se produise avec l’émergence de plus de justice sociale et d’un plus grand respect du vivant. Derrière l’imaginaire se pose la question des représentations et du récit que nous construisons, mais également de son incarnation. Ainsi, si les crises ont fait émerger un consensus autour de la nécessité de réindustrialiser, elles n’ont pas permis de construire un récit collectif autour de la renaissance industrielle. Par conséquent, quand nous abordons la question de la réindustrialisation, il ne peut pas s’agir uniquement d’un débat sur les mesures techniques – elles viendront en temps voulu ; il s’agit du chemin que nous entendons prendre ensemble. Or, en développant l’idée que la France pouvait être une start-up nation4, nous avons laissé de côté tous ceux qui avaient le sentiment d’être les perdants de la mondialisation et avons dessiné un imaginaire de l’immatériel dans lequel l’industrie pouvait difficilement s’inscrire. Un imaginaire s’est également construit autour de la société post-industrielle, où les métiers manuels et les savoir-faire associés ont été déconsidérés, tout comme certaines catégories socio-professionnelles.
L’ambition de ce livre est de revenir sur le rôle de l’industrie dans nos sociétés et de questionner l’imaginaire autour de l’industrie afin d’alimenter la réflexion autour de la renaissance industrielle, enfin réconciliée avec la nécessité écologique et le respect du vivant. L’enjeu est d’arriver à créer un imaginaire partagé, car il est la condition pour élaborer une atmosphère propice à l’innovation, pour relier un futur rêvé et un héritage assumé, et pour faire se rejoindre ceux qui se projettent dans un monde globalisé et ceux qui ont le sentiment d’être abandonnés.

1. « Frontline democracy and the battle for Ukraine », Index 2022, The Economist Intelligence Unit, 2023.
2. IPBES, « Le rapport de l’évaluation mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques », juillet 2022.
3. G. Hassan, « La guerre en Ukraine, une aubaine pour le gaz américain », Alternatives économiques, 21 juin 2022.
4. Le concept de start-up nation a été créé par Dan Senor et Saul Singer, au sujet du développement d’Israël et de son économie. Ils l’ont présenté dans un livre éponyme publié en 2009. Emmanuel Macron l’a repris dans le cadre de sa campagne pour l’élection présidentielle de 2017. Son utilisation a fait l’objet de nombreux débats et commentaires à la fois parce qu’il a été mis en place dans le contexte géopolitique et politique très particulier d’Israël et parce qu’il paraissait exclure une partie de la population.



  

  I

    L’imaginaire de la société post-industrielle







Il est souvent admis que la désindustrialisation de la France prend place au tournant des années 1990, mais le mouvement d’érosion de la production industrielle débute en France au milieu des années 1970, au moment du premier choc pétrolier1. Cet événement met un coup d’arrêt aux années de prospérité, de croissance et de plein-emploi connues depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le chômage passe de 3 % en 1974 à 6 % en 1980, et l’inflation frôle les 10 % par an. L’industrie est en difficulté pour faire face à ces crises qui induisent une augmentation des prix des matières et une baisse de la demande. C’est pour y remédier et tenter de maintenir l’industrie que, dès 1974, de nombreuses politiques industrielles sont mises en place et que des institutions comme le CIASI (Comité interministériel pour l’aménagement des structures industrielles) sont créées. La désindustrialisation apparaît comme difficilement acceptable à cause à la fois de la perte de souveraineté qu’elle engendre sur les filières stratégiques et de l’effondrement de l’emploi qu’elle génère. La période est également marquée par une évolution de la doctrine économique en matière d’intervention de l’État : avec l’arrivée au pouvoir dans différents pays occidentaux de personnalités comme Margaret Thatcher en Grande-Bretagne ou Ronald Reagan aux États-Unis. Ils mettront en place des politiques libérales, ce qui se fera souvent au détriment de politiques de relance, les politiques monétaires prenant le pas sur les politiques budgétaires.

Le mouvement de fermetures et de délocalisations des sites de production s’accélère dans les années 1990 avec la promotion de l’idée d’entreprises sans usines. Si certains grands groupes français sortent renforcés des différentes crises en raison d’une forte internationalisation, le résultat est un effondrement sectoriel avec le dépeuplement de nombreux territoires industriels et la destruction d’une partie du tissu productif en raison de la dépendance de nombreux sous-traitants, principalement des TPE et des PME, aux grands groupes.

La désindustrialisation de la France peut être relativisée par le fait que tous les pays européens, en particulier ceux d’Europe occidentale, connaissent depuis les années 1990 un recul du poids de l’industrie dans leur PIB en raison de l’externalisation d’activités (maintenance, logistique par exemple) vers les services et de délocalisation de certaines productions vers des pays à bas coûts. Tout comme le poids dans le PIB de l’industrie peut être amené à diminuer d’un poids de vue statistique en raison d’une augmentation plus rapide du poids des services dans l’économie. Le fait est que la France a perdu une partie de son indépendance dans de nombreux domaines (production de médicaments, électronique, etc.).

Au regard de la situation industrielle de la France, le chemin de la réindustrialisation sera nécessairement long et complexe. L’industrie est frappée par des représentations qui contribuent à façonner notre imaginaire et notre rapport à elle et à son rôle dans la société. Elle est si présente dans notre quotidien à travers tous les objets que nous utilisons dans nos vies que nous ne savons plus réellement en définir les contours. Cette approche nécessite d’appréhender le rapport complexe que nous entretenons avec l’industrie, les représentations ambivalentes qui l’entourent et la définition floue que nous pouvons en avoir. Si nous interrogeons des personnes dans la rue, l’industrie sera sûrement définie à partir de mots comme « usines », « production », « machines », etc. Ils sont le signe que nous avons du mal à délimiter ce qu’elle est et ce qu’elle recouvre, d’autant plus qu’il est également question d’industrie du spectacle ou d’industrie du divertissement.


1. L’industrie, un concept aux contours flous

Il est difficile de saisir les contours de l’industrie. Entre les secteurs qui ont intégré une logique industrielle et l’imprégnation des services dans l’industrie, les frontières deviennent floues et perméables. Une conception restrictive amène à nous focaliser autour des produits et de la matière, quand une conception élargie nous suggère de qualifier d’industrie toute activité qui serait capable de traiter la masse, matières ou données, de manière répétable.


INDUSTRIE, DE QUOI PARLONS-NOUS ?

Le sens du mot « industrie » a évolué dans le temps, recouvrant des périmètres relativement différents, si bien qu’il est aujourd’hui difficile d’en saisir les contours. Étymologiquement, le terme latin industria (activité, application) dérive d’industrius (actif, travailleur). Ce dernier terme vient du grec endon (intérieurement) et du latin struere (bâtir), et a longtemps signifié « habileté à faire quelque chose, invention ». L’industrie renvoie donc à l’intériorité, ce qui conduit Le Grand Robert à donner la signification « qui prépare en lui-même » pour le terme industria.

Avant de s’imposer, le terme « industrie » a été concurrencé par d’autres comme « arts et métiers » ou « manufactures ». Ces différentes dénominations se retrouvent dans l’intitulé de certaines institutions, comme le Conservatoire national des arts et métiers créé en 1794, ou l’École centrale des arts et manufactures créée en 1829, et désormais connue sous le nom d’École centrale. Le mot « industriel » est apparu vers 1770 dans les écrits de l’abbé Galiani2 (1728-1787), mais c’est sûrement Saint-Simon (1760-1825) qui participera le plus à sa promotion en popularisant les notions d’« industrialisation » et d’« industrialisme ».

Au milieu du XVIe siècle, l’industrie désigne l’ensemble des opérations concourant à la production et à la circulation des richesses. Avec le temps, elle s’entend même de manière plus large, en désignant toute activité productive. On pouvait même parler d’industrie agricole, alors qu’on aurait aujourd’hui tendance à opposer ces deux univers. Au XVIIIe siècle, notamment dans l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, l’industrie est considérée comme un secteur qui peut ne pas avoir d’activités de transformation de matières (industrie cinématographique ou du spectacle par exemple). Au moment de la première révolution industrielle, une définition plus restrictive est retenue, évoquant ce que les Anglo-Saxons appellent manufacturing en référence à l’acte de fabrication d’un bien matériel (manufacture vient de manus, « main », et factura, « facture », soit travail à la main). Au XIXe siècle, l’industrie désigne toute production de biens physiques, quels qu’en soient le volume, la forme ou la spécificité. Jean-Baptiste Say (1767-1832) considère ainsi que tous les biens physiques sont créés par l’industrie, envisagée sous un point de vue plus large, c’est-à-dire l’activité humaine appréhendée dans toutes ses applications utiles, comme l’objet fondamental de la société.

Aujourd’hui, la définition de l’industrie et son périmètre sont très variables en fonction des interlocuteurs : chacun adopte sa propre définition de ce qu’elle est et des activités qu’elle recouvre. L’INSEE considère que « relèvent de l’industrie les activités économiques qui combinent des facteurs de production (installations, approvisionnements, travail, savoir) pour produire des biens matériels destinés au marché3 ». L’approche statistique repose sur une définition conventionnelle qui découpe les activités selon une logique sectorielle. La référence est la nomenclature d’activités française (NAF), qui réalise une division en sections et en divisions. L’industrie correspond à la section C Industrie manufacturière, qui regroupe vingt-quatre divisions et à laquelle peuvent être associées la section B Industries extractives, la section D Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné et la section E Production et distribution d’eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution. Ces sections correspondent au périmètre traditionnel de l’industrie.

Si un découpage statistique est nécessaire pour appréhender le poids économique de l’industrie, il apparaît en revanche réducteur en ce qu’il ne permet ni de la saisir dans sa totalité ni d’en appréhender les évolutions récentes liées aux innovations et aux évolutions de l’environnement concurrentiel. L’industrie dépasse les frontières statistiques traditionnelles car elle s’hybride avec le monde des services et s’enrichit des nouvelles technologies. Par ailleurs, certaines activités de services comme la maintenance, le nettoyage ou la logistique étaient internalisées au sein des entreprises industrielles avant d’être externalisées, dans les années 19804, au moment où certaines entreprises se sont concentrées sur leurs activités dites « cœur de métier ». Le processus d’externalisation a d’abord porté sur des activités dites à faible valeur ajoutée (nettoyage, restauration, transport, sécurité) avant de s’élargir à des fonctions plus stratégiques pour l’entreprise (système d’information, recrutement, développement, bureau d’études, etc.). Ce déplacement de tâches conduit à un transfert statistique de la valeur ajoutée et des emplois entre les secteurs industriels et ceux des services. Ces activités sont aujourd’hui classifiées comme activités de services, mais restent dépendantes de l’activité de l’industrie manufacturière.

De nos jours, l’industrie est souvent définie comme l’ensemble des activités ayant pour objet l’exploitation et la transformation de matières premières, de sources d’énergie et de produits semi-finis en biens de production ou de consommation. Dans son acception la plus courante, l’industrie est définie par l’exclusion de ce qu’elle n’est pas. Pour Jacques Lévy et Michel Lussault, géographes, elle désigne toute activité de « production de biens matériels autres que ceux de l’agriculture par des entreprises autres que celles de l’artisanat5 ». Certains auteurs comme l’économiste Gilles Le Blanc ont poussé le raisonnement encore plus loin et considèrent que ce ne sont ni les produits ni les secteurs qui doivent définir l’industrie, mais que les logiques économiques et les comportements des acteurs déterminent les activités qui relèvent de l’industrie et celles qui n’en relèvent pas6. Cette vision est large, car elle part du postulat que toute activité peut appartenir à l’industrie selon qu’elle adopte une logique industrielle ou non, y compris par exemple certains services publics comme la fonction hospitalière. Elle rejoint l’approche par secteurs d’activité, et, si elle est loin de faire consensus, il n’est pas rare d’entendre parler d’industries culturelles, d’industrie du spectacle, etc.

D’autres approches ont été développées pour saisir les contours de l’industrie. L’une d’entre elles consiste à appréhender l’appartenance ou non au secteur industriel en fonction de l’exposition à la concurrence internationale. Tous les secteurs qui produisent des biens et des services exportables sont réputés appartenir à l’industrie quand ils sont exposés à la concurrence internationale, et tous ceux qui nécessitent une production locale proche du consommateur final en sont exclus7. Cette définition pousse à inclure dans l’industrie l’édition de logiciels, la maintenance et le tourisme, mais à en exclure les coiffeurs ou les agences bancaires qui interagissent avec des consommateurs locaux et sont donc protégés de la concurrence internationale.
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